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Les Ätudiants du MarchÄ commun ont une 
position unanime sur l'Europe

ES �chos de la rupture de Bruxelles 
�taient � peine apais�s que de 
nouveau des repr�sentants des � Six �

et de la Grande-Bretagne se trouvaient 
r�unis autour du tapis vert des tables de 
conf�rence.

Autres partenaires, autre ambiance, autres 
conclusions, nous pourrions ainsi r�sumer 
les d�bats, auxquels, ont particip�, lundi et 
mardi, les d�l�gu�s des Unions nationales 
d'�tudiants des pays du March� commun et 
de l'Angleterre.

NON à un traité imposé
Lors de sa derni�re assembl�e g�n�rale 

l'Union nationale des �tudiants de France 
avait r�pondu affirmativement � la 
proposition formul�e par les communaut�s 
europ�ennes tendant � organiser d�but 
f�vrier � Bruxelles deux journ�es d'�tudes 
sur l'Europe.

Nous avons demand� � M. Merle, vice-
pr�sident ext�rieur de l'U.N.E.F. ce 
qu'avaient apport� ces deux journ�es 
d'�tudes.

� Le plus important est sans aucun doute 
le fait que l'ensemble des Unions nationales 
ait affirm� sa volont� de ne pas se laisser 
enfermer dans le cadre �troit du March� 
commun.  Et cela pas   uniquement   afin 
d'�tendre nos rapports avec la Grande-
Bretagne, d'ailleurs c'est son observateur 
qui pr�sidait la derni�re s�ance, mais 
surtout nous envisageons des contacts avec 
les Unions des pays de l'Est. �

T.S. — Plus concr�tement, 
comment se sont d�roul�s ces deux 
derni�res journ�es et qu'avez-vous 
abord� c o m m e  probl�mes ?

— Les s�ances du matin �taient 
consacr�es � des � topos � sur l’Euratom, 
les �quivalences des dipl�mes, la libert�  
d'�tablissement ou l'�volution possible du 
March� commun. C'�tait le c�t� technique 
et aussi le moins int�ressant. Par contre 
l'apr�s-midi �tait consacr� � des �changes 
tr�s fructueux ; nous avons par exemple, 

avec la V.D.S. (Union nationale de la 
R�publique f�d�rale) d�fini une position 
commune par rapport au r�cent trait� 
franco-allemand.

T.S. — Pourriez-vous pr�ciser vos 
r�sultats sur ce point pr�cis ?

— Bien s�r. Nous avons surtout �voqu� 
les aspects �tudiants et jeunes du probl�me, 
et nous sommes arriv�s � la conclusion 
suivante tr�s importante � mon avis que 
nous ne pouvions en aucun cas appliquer 
une politique que nous n'avions pas d�-
termin�e. Je dois dire que nous avons �t� 
tr�s agr�ablement surpris.

Élargir
le Marché commun
T.S. — On a parl� dans la presse 

de l'incident avec l'observateur de 
la F�d�ration nationale des 
�tudiants de France. Que s'est-il 
pass� ?

— L'ensemble des Unions avait refus� sa 
pr�sence � Bruxelles, arguant de sa non-
repr�sentativit� ; cependant, le deuxi�me 
jour, l'observateur de la F.N.E.F. est venu et 
un huissier l’a expuls� � la demande encore 
une fois de toutes les Unions.

T.S. — Pour terminer, quelles 
conclusions tirez-vous de cette 
conf�rence ? Et quelles  suites aura-
t-elle ? 

— Dor�navant,   nous  nous   r�unirons 
deux fois par an, � tour de r�le dans chaque 
pays, et des groupes de travail sp�cialis�s  
fonctionneront en liaison avec les Commu-
naut�s europ�ennes.

� Mais pour nous, encore une fois, le plus 
important est la volont� affirm�e d'�largir le 
March� commun des �tudiants et aussi, 
pourquoi ne pas le dire, le fait que nous 
ayons �t� � nouveau reconnue comme la 
seule association �tudiante repr�sentative. �

F. Desnaut
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